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NOTIFICATION D'ACCEPTATION 

Colombie 

Le 2 août 1993, le gouvernement colombien a signé l'Accord relatif à la mise en oeuvre de 
l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce et il a commencé à l'appliquer 
immédiatement à titre provisoire. La Mission permanente de la Colombie a fait parvenir au secrétariat 
la communication ci-après, en date du 6 décembre 1993. 

J'ai le plaisir de porter à votre connaissance que le Président de la République de Colombie 
m'a donné pleins pouvoirs pour vous notifier que le gouvernement colombien appliquera à titre provisoire 
l'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce et le Protocole à l'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce. 

Je désire également préciser que la Colombie entend appliquer le Code de l'évaluation en douane 
avec les réserves suivantes: 

En vertu de l'article 21, paragraphe 1, de l'Accord relatif à la mise en oeuvre de 
l'article VII de l'Accord général (Code de l'évaluation en douane), la Colombie, en 
tant que pays en développement, différera l'application de toutes les dispositions de 
l'accord pendant une période de cinq ans à compter du jour où celui-ci sera entré en 
vigueur pour elle. 

En vertu de l'article 21, paragraphe 2, la Colombie différera pendant trois années 
supplémentaires l'application des dispositions de l'article premier, paragraphe 2 b) iii), 
et de l'article 6 de l'accord, concernant la valeur calculée. 

En vertu du paragraphe 4 du Protocole d'application de l'accord, la Colombie se réserve 
le droit de décider que la disposition de l'article 4 ne s'appliquera que si les autorités 
douanières acceptent d'inverser l'ordre d'application des articles S et 6. 

En vertu du paragraphe S du Protocole susmentionné, la Colombie se réserve aussi 
le droit de décider que les dispositions de l'article 5, paragraphe 2, de l'accord seront 
appliquées conformément à celles de la note y relative, que l'importateur le demande 
ou non. 

Je dois en outre signaler que, conformément à notre constitution politique, les procédures internes 
préalable et nécessaires à l'acceptation définitive s'engageront une fois que l'instrument international 
précité sera entré en vigueur à titre provisoire. 


